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Loi modifiant la charte de la cité de
Magog

[Sanctionnée le 4 février I960]

ATTENDU que la cité de Magog a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité, et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 1 Édouard
VIII, chapitre 7, modifiée par les lois
2 George VI, chapitre 114; 9 George VI,
chapitre 84; 12 George VI, chapitre 65;
14 George VI, chapitre 104; 14-15 George
VI, chapitre 81; 15-16 George VI, chapi-
tre 78; 4-5 Elizabeth II, chapitre 86, et
7-8 Elizabeth II, chapitre 75, soit de
nouveau modifiée afin de lui donner de
plus amples pouvoirs;

Attendu qu'il convient d'accéder à sa
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en y ajoutant après
l'article 68, les articles suivants:

" 6 8 a . Le conseil est autorisé à cons-
tituer, par règlement, une commission du
tourisme, composée de pas moins de cinq
membres, ni de plus de sept, dont trois
échevins et les autres choisis parmi les
citoyens de la cité ayant, dans l'opinion
des membres du conseil municipal, les
qualités requises pour en faire partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.
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Les membres de cette commission res-
teront en fonctions durant bon plaisir, et
leurs services sont gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs de
cette commission seront définis par des
règlements adoptés à cette fin par le con-
seil; sur demande du conseil, elle devra
lui rendre compte de ses travaux et de ses
décisions, en lui transmettant des rap-
ports signés, soit par son président, soit
par la majorité de ses membres.

Tout projet comportant une dépense
de deniers devra au préalable être autorisé
par le conseil.

" 6 8 b . 1. Le conseil de la cité est auto-
risé à constituer et à nommer une com-
mission permanente connue sous le nom
de "Centre Sportif Magog", pour les fins
énoncées ci-après.

2. La commission sera chargée de cons-
truire, aménager, entretenir et adminis-
trer dans la cité de Magog un centre
civique comprenant une patinoire et
toutes les activités sportives qui peuvent
avoir lieu dans un tel centre.

3. La commission sera composée de
sept membres, dont trois échevins et les
autres choisis parmi les citoyens de la cité
ou des environs, ayant, dans l'opinion du
conseil, les qualités requises pour en faire
partie.

4. Le terme d'office des membres sera
d'un an, à compter du premier mars de
chaque année, et sera renouvelable. Au
cas de décès, ou de résignation d'un mem-
bre ou d'incapacité ou de refus de remplir
ses fonctions, pendant le cours de son
terme, son successeur sera nommé pour
le reste de ce terme. Le fait de ne pas
assister à trois assemblées consécutives
de la commission, sans explication satis-
faisante de la part d'un membre, sera
réputé une incapacité ou un refus d'agir
et rendra sa fonction vacante.

5. Les membres, comme tels, ne tou-
cheront aucune rémunération pour l'exer-
cice de leur charge.

6. La commission aura les pouvoirs
suivants:

a) nommer parmi ses membres, un pré-
sident, un vice-président, un secrétaire,
un trésorier;
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b) nommer un gérant pour l'adminis-
tration et lui payer un salaire jugé oppor-
tun;

c) recevoir au nom de la cité les dons
mobiliers, en nature ou en argent, par
voie de subventions, de donations entrevifs
et testamentaires, de garanties ou de toute
autre manière, et les verser au fonds géné-
ral de la cité;

d) recueillir des fonds au moyen de
souscriptions publiques pour la construc-
tion, l'aménagement et le maintien du
"Centre Sportif Magog";

e) adopter des règlements pour sa régie
interne;

f) signer tous les effets de commerce
sous la signature du président ou du vice-
président ou du trésorier ou de deux de
ceux-ci;

g) administrer, sans qu'aucune autre
approbation ne soit requise que celle de
la commission, le budget annuel qui lui
sera voté par le conseil de la cité.

7. Le quorum des assemblées de la
commission sera de quatre membres.

8. En suivant toutes les formalités
imposées par la loi, quant aux pouvoirs
d'emprunt:

a) La corporation de la cité de Magog
est autorisée à emprunter pour fins de
constructions du "Centre Sportif Magog"
les montants qu'elle jugera convenables,
mais ne dépassant pas la somme de deux
cent mille dollars, en suivant les formali-
tés ordinaires de la loi;

b) Les compagnies relevant de l'autorité
législative de la province sont autorisées
à faire à la commission les donations
qu'elles estimeront opportunes;

c) Le conseil de la cité est autorisé à
voter annuellement à même le fonds
général et les souscriptions et autres, les
sommes d'argent nécessaires à la com-
mission pour ses fins d'administration.

9. Les donations consenties en vertu de
la présente loi sont soustraites à l'appli-
cation des articles 776 et 787 du Code
civil. Elles peuvent être faites sous seing
privé et elles sont valables et réputées
acceptées dès que l'écrit qui les constitue
est signé par le donateur ou, quant aux
compagnies, dès l'entrée en vigueur de la
résolution."
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2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en y ajoutant après
l'article 527, le suivant:

" 5 2 7 a . Nonobstant l'article 398,
dans tous les cas où le conseil réclame
l'amende ou l'emprisonnement ou les deux
en vertu de l'article 527, l'amende doit
être au moins égale au montant de droits
ou taxes allégués dans la plainte, et le
contrevenant doit de plus être condamné
au paiement des frais. Si le contrevenant
paie dans les huit jours après conviction
l'amende et les frais, tel paiement vaudra
comme paiement de la licence ou du
permis pour l'année de licence pendant
laquelle se trouvait la période alléguée
dans la plainte, pourvu que le nombre
maximum de telles licences ou de tels
permis, fixé par règlement du conseil, ne
soit pas déjà octroyé, et que le contreve-
nant ait par ailleurs rempli toutes les
autres obligations requises pour l'octroi
du permis ou de la licence.

De plus, pour que tel paiement de
l'amende et des frais vaille comme paie-
ment de la licence ou du permis dans les
cas où une licence du gouvernement de la
province est requise, il faudra que celle-ci
ait été obtenue et produite au préalable
au bureau du secrétaire-trésorier."

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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